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Éditorial 

L’histoire de la production du savoir géographique, a été conçue et l’est toujours à partir de la dynamique 

d’une pensée et d’un discours scientifique. 

Cette production du savoir géographique touche aux méthodes, aux concepts, aux  théories, aux 

emprunts de la discipline et à sa place dans la sphère des sciences. Elle concerne l’objet de la géographie 

comme un corps de savoir spécifique dans le corpus scientifique. D’une pensée de la géographie qui 

privilégie la description des faits pour atteindre l’explication par une démarche inductive, vision utilisée 

par les principaux fondateurs de la géographie, elle parvient à l’explication des phénomènes étudiés. 

Trouver des réponses aux questions d’aujourd’hui, c’est dépasser l’étude des apparences visibles pour 

se pencher aussi sur les rôles invisibles de l’espace dans la vie de chacun et dans le fonctionnement de 

la société. La géographie cherche dans ce contexte à devenir une science nomothétique avec des 

chercheurs qui suivent simultanément deux voies. La première qui est une quête de similarité présente 

dans la diversité des espaces et, à partir d’elle des règles (voir des lois) qui caractérisent l’organisation 

de l’espace par l’homme. Et la deuxième, celle d’un recours à la démarche déductive comme méthode 

scientifique. 

Quant au discours scientifique, il privilégie d’une part l’analyse spatiale, la recherche de règles, voire 

de lois dans la répartition des objets dans l’espace. A ce titre, il s’efforce d’analyser les formes spatiales 

en mettant en évidence les processus à l’œuvre. Et d’autre part, il recherche le sens de ces formes 

spatiales, sens qu’elles ont pour les divers groupes utilisateurs de l’espace à titre permanent ou 

temporaire. Tout en ne perdant pas de vue que la pensée et le discours doivent nourrir la science 

géographique, le rôle du géographe n’est-il pas alors de produire des connaissances utiles pour expliquer 

les comportements humains dans l’espace et d’en analyser les conséquences ? Pour ce faire, la 

Géographie s’est appropriée des outils et des techniques tels que le Système d’Information 

Géographique qui ont fait d’elle une des sciences avec lesquelles il faut compter face aux nombreux 

enjeux d’un monde dynamique. 

En clair, la Géographie se positionne comme la science de prise de décision, voire la science de 

l’avenir. GEOPORO se présente alors comme la plateforme de publication et de publicisation des 

recherches des géographes d’ici et d’ailleurs soucieux par la qualité de leur contribution à participer aux 

prises de décisions dans leur environnement socio politique, économique et culturel. Cette revue est 

dotée d’un conseil scientifique et de lecture international. 

Par KONAN Kouamé Hyacinthe 
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1. Note aux contributeurs 

 

«GEOPORO», la revue du département de géographie de l’université Peleforo 

Gon Coulibaly  fondé en 2023 est un espace de diffusion de travaux originaux 

des Sciences géographiques. Elle publie des articles originaux, rédigés en 

français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 

autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le 

Comité Technique Spécialisé (CTS) de Lettres et Sciences Humaines/CAMES. 

Les contributeurs doivent s’y conformer.   

 

1.1. Les manuscrits  

Un projet de texte soumis à évaluation, doit comporter un titre en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras), la signature (Prénom(s) 

et NOM (s) de l’auteur ou des auteurs, l’institution d’attache), l’adresse 

électronique de (des) auteur(s), le résumé en français (250 mots), les mots-clés 

(cinq), le résumé en anglais (du même volume), les keywords (même nombre que 

les mots-clés). Le résumé doit synthétiser le contexte d’étude, l’objectif général, la 

méthodologie et les principaux résultats. Le manuscrit doit respecter la 

structuration habituelle du texte scientifique : Introduction (Problématique ; 

Hypothèse et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthode ; Résultats ; 

Discussion ; Conclusion ; Références bibliographiques. Les notes infrapaginales 

sont à proscrire. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à d’autres 

langues que celle de l’article en italique. Le nombre de pages du projet d’article 

(texte à rédiger dans le logiciel word, Book antiqua, taille 12, interligne 1.5) ne 

doit pas excéder 15. Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la 

façon suivante : 1. Premier niveau, premier titre (Book antiqua 12 gras), 1.1. 

Deuxième niveau (Book antiqua 12 gras italique), 1.2.1. Troisième niveau (Book 

antiqua 12 italique).  

 1.2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 11). La source (centrée) est indiquée en-

dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration 

doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.   

La présentation des illustrations (figures, tableau, photos et schéma) doit 

respecter le miroir de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la 

source, de l’année et de l’échelle (pour les cartes).  

 

 



2. Notes et références 

2.1. La citation des passages 

Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 

citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation 

(interligne 1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point.  

2.2. Les références de citation  

Elles sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit : - Initiale (s) du 

Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, pages citées (B. 

A. SY. 2008, p. 18) ; - Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur 

(année de publication, pages citées). Exemples: - En effet, le but poursuivi par M. 

Ascher (1998, p. 223), est «d’élargir l’histoire des mathématiques de telle sorte 

qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…)» - Pour dire plus 

amplement ce qu’est cette capacité de la société civile, qui dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne 

(1991, p. 2) écrit : Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont 

toujours su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont lisibles dans le 

dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont sait preuve ce que l’on 

désigne sous le nom de secteur informel et à qui il faudra donner l’appellation 

positive d’économie populaire. - Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine 

mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, le processus du sous-développement. 

Ainsi qu’il le dit : Le processus du sous-développement résultant de ce choc est 

vécu concrètement par les populations concernées comme une crise globale : crise 

socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, exode accéléré et 

douloureux), mais aussi crise socioculturelle et de civilisation traduisant une 

impréparation socio-historique et une inadaptation des cultures et des 

comportements humains aux formes de vie imposées par les technologies 

étrangères. (S. Diakité, 1985, p. 105).   

2.3. Les divers éléments d’une référence bibliographique 

Ils sont présentés comme suit : Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de 

publication, Titre, Lieu de publication, Editeur, pages (p.) pour les articles et les 

chapitres d’ouvrage. Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un 

ouvrage, d’un mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal 

est présenté en italique. Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour 

un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où 

un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le 

nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).  

  



2.4. Les références bibliographiques  

Elles sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par 

exemple :  

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

AUDARD Cathérine, 2009, Qu’est-ce que le libéralisme ? Ethique, politique, 

société, Paris, Gallimard.  

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, PUF. DIAGNE  

TAPE Sophie Pulchérie, 2019, « Festivals culturels et développement du tourisme 

à Adiaké en Côte d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL), la date et l’heure 

de consultation.  

 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la 

bibliographie.  

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45 par 

exemple et non pp. 2-45.  

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

3.6. Plan : Introduction, Outils et méthode, Résultats, Discussion, 

Conclusion, Références Bibliographiques.  

3.7. L’année et le numéro de page doivent accompagner un auteur cité dans 

le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). Exemple : KOFFI 

S. Y. et al. (2023, p35) ou (ZOUHOULA B. M. R. N., 2021, p7). 

Résumé : dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, 

faire une esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en 

Anglais (y compris le titre de l’article).  

Introduction : elle doit comporter un bon croquis de localisation du secteur 

de l’étude.  

Outils et méthode : l’auteur expose uniquement ce qui est des outils 

utilisés lors des enquêtes entre autres et l’approche méthodologique.  

Résultats : l’auteur expose ses résultats qui sont issus de la méthodologie 

annoncée dans Outils et méthode (pas les résultats d’autres chercheurs). Il doit 

également faire l’analyse des résultats en traduisant l'explication de la relation 

entre les différentes variables, objet de l’article.  



Discussion : la discussion est placée avant la conclusion ; Dans cette 

discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des travaux 

antérieurs pour dégager les différences et similitudes, dans le sens d’une 

validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur 

dit ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie 

importante qui peut occuper jusqu’à plus de deux pages.  

Conclusion : elle devra être concise et précise. 

 

Enfin, les auteurs sont entièrement responsables du contenu de leurs 

contributions. La Revue GEOPORO reçoit en continu les contributions et paraît 

deux fois dans l’année : juin et décembre. Le nombre d’instructions pour accepter 

une contribution est de 1 (une) au moins. Un article accepté pour publication dans 

GEOPORO exige de ses auteurs une contribution financière de 50 000 FCFA, 

représentant les frais d’instruction et de publication. 
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L’ACCES DES MENAGES AUX SERVICES ENERGETIQUES A OUAGADOUGOU 

AU BURKINA FASO 

THE HOUSEHOLD ACCES TO ENERGETICS SERVICES IN OUAGADOUGOU 

BURKINA FASO 

Kassoum NAKOULMA Doctorant au Laboratoire Dynamique des Espaces et Sociétés (LDES) de 

l’Ecole Doctorale-Lettres, Sciences Humaines et Communication (ED/ LESHCO) de l’Université 

Joseph Ki-ZERBO (UJK-Z) Email : Kasnakoul@gmail.com Tel : 78228655 

Goama NAKOULMA Maître de recherche de Géographie à l’Institut des Sciences des Sociétés (INSS) 

du Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) ngoama@yahoo.fr Tel 

:78800973 

Corentin Y SOME Professeur Titulaire de géographie, Université Norbert Zongo de Koudougou 
(UNZ) corentin_some@gmail.com   Tel : 70246039 

Résumé 

Depuis la fin de la colonisation, les capitales africaines, Ouagadougou en particulier, connait 

plusieurs phases évolutives aussi bien sur le plan spatial que démographique. De 59126 habitants 

en 1960, elle passe à 172 661 en 1975 puis à 1475223 en 2006 et à plus de 2,4 millions en 2019 

(GUENGANT P., 2019, P 6). Sa croissance démographique rapide est liée au taux d’accroissement 

naturel élevé et aux flux migratoires dominés par un exode rural sans précédent au lendemain 

des indépendances (PICHE V., 2013, P146).  Pôle de croissance économique, Ouagadougou 

concentre plus de 60 % des industries du pays et 2453496 habitants en 2019 aux quels il faut 

ajouter un million de personnes déplacées internes (PDI). La combinaison des facteurs humains 

et économiques rend la ville fortement dépendante en ressources énergétiques alors que la 

capacité de desserte du réseau national d’électricité burkinabè reste limitée de 17,7 % en 2014.  

Sur le plan national, le taux de couverture qui tient compte du raccordement des villes par le 

réseau de la haute tension était de 33,32 % en 2015 et celui reste inférieur à 50% et les ménages 

subissent le phénomène de délestage avec 172 heures de délestages en 2016 contre 152 heures en 

2017. Cette étude traite de la problématique d’accès des ménages aux services énergétiques dans 

la ville de Ouagadougou. L’objectif de cette étude est de proposer des stratégies de résilience face 

aux défaillances des services publics énergétiques où les projets solaires constituent des 

alternatives aux défaillances des systèmes d’approvisionnement.  

Mots clés : services énergétiques, accès à l’énergie, énergie renouvelable, Ouagadougou, 

Burkina Faso 

Abstract 

Since the post-colonial period until nowadays, african capitals particularly Ouagadougou city has 

undergone several evolutionary phases, both spatially and demographically. from 59126 

inhabitants in 1960, it grew to 172661 in 1975, then, 1475223 in 2006 and more than 2.4 million in 
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2019 (GUENGANT P., 2019). This demographic growth is linked to the high natural growth rate 

and the increasing migratory flows dominate by an unprecedented rural exodus the aftermath of 

independence (PICHE Y., 2013). Ouagadougou, an economic growth pole, concentrates more 

than 60 % of the country’s industries and 2453496 inhabitants in 2019, which must be added one 

million internally displaced persons (IDPS). the combination of human and economic factors 

makes the city heavily depended on energy resources while the capacity of the Burkinabe   

national electricity grid to reminds limited at 17,7 % in 2014. At the national level, the coverage 

rate which was 33, 32 % in 2015 and the electrification rate is less than 50 %. So that some 

households in peri-urban and precarious areas remain without electricity. At the same time, other 

households in urban areas suffer from the phenomenon of load shedding, with172 hours in 2016 

compared to 152 hours in 2017. This study deals with the issue of household access to energy 

services in the city Ouagadougou. The objective of this study is to propose resilience strategies to 

address the failures of public services in the supply of energy to households when solar power 

energy is the useless alternative.  

Keywords: energy service, access to energy, renewable energy, Ouagadougou, Burkina Faso         

 Introduction 

Le Burkina Faso, avec un taux de couverture électrique de l’ordre 33 % et un taux d’électrification 

national de 18 % est classé parmi les pays à faible taux d’électrification au niveau mondial (INSD., 

2018, P 260). Le secteur énergétique fait face aux défis d’approvisionnement des populations. Au 

regard de la croissance économique et démographique, le besoin d’amélioration des conditions de 

vie et le niveau sécuritaire passent nécessairement par l’accès aux services énergétiques à travers 

l’éclairage. La maitrise de l’énergie et son utilisation judicieuse deviennent une question 

préoccupante pour l’Etat. 

 Pour se faire, des politiques énergétiques sont élaborées en décembre 2016 avec la création de 

l’Agence Nationale des Energies Renouvelables et de l’Efficacité Energétique (ANEREE). Elle a 

pour mission de contribuer à la mise en œuvre de la politique nationale en matière de 

développement des énergies renouvelables et de la promotion de l’efficacité énergétique. Au 

regard du rayonnement solaire de l’ordre de 5,6 KWh/m2/jr dans la sous-région ouest-africaine, la 

technologie solaire photovoltaïque a été développée pour faciliter l’accès des ménages à l’énergie.  

L’objectif de cette étude est de proposer des stratégies de résilience face aux défaillances des 

services publics en matière de fourniture d’énergie aux ménages. Une énergie renouvelable est une 

énergie qui est constamment entretenue par le rayonnement solaire, les effets des marées et les 

cours d’eau, l’activité géothermique, la déflation éolienne, la rotation de la terre et la production 
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de la biomasse (BRUNET R., 1993. P 12) De plus, elle provient du rayonnement solaire qui se 

subdivise en énergie solaire photovoltaïque et en énergie solaire thermique (TISSOT. M., 2013). Elle tire 

ses origines des réactions thermonucléaires qui se produisent dans son noyau à une température 15 millions 

de degré Celsius (LATIFFE. P et SOUNIER. C., 2006, P 64). 

Sur le plan mondial, le rayonnement solaire fournit 1700 kWh/m2/an. Une surface de 145000 km2 

soit 4 % de la surface des déserts est suffisante pour couvrir la totalité des besoins mondiaux en 

énergie selon l'agence internationale de l'énergie (AIE). La puissance photovoltaïque mondiale en 

2009 a atteint 22000 MW et la croissance moyenne du parc photovoltaïque est de 35 % par an 

depuis 1998. A cet effet les estimations prévoient 1,8 millions de mégawatts à l'horizon 2050, 

(ADAM H et Al., 2013, P 82). La maîtrise de l'énergie dans les centres urbains passe par des 

solutions innovantes.  

  La production énergétique dérive du soleil qui est la source de toutes les formes d’énergies, 

(BRINGAND S., 2011, P 36). Sa lumière perd les trois quarts de son intensité en traversant la 

centaine de kilomètres de l’atmosphère terrestre pour parvenir à la surface de la terre. En plus des 

différentes couches atmosphériques, les zones polaires contribuent aussi à la réduction de 

l’intensité du soleil. Dans les régions tropicales, l’ensoleillement est de l’ordre de 5 à 6 KWh/m2/jr 

alors que dans zones polaires il est de 3 KWh/m2/jr (MAHAMAT H., 2021, P 18). Il existe deux 

types de production d’énergie solaire dont le système injecté au réseau électrique et celui autonome 

où les scientifiques ont aussi découvert deux systèmes de captage de l’énergie solaire dont 

l’équipement toits bleus pour le solaire photovoltaïques et toits noirs pour le solaire thermique. En 

rappel, le module photovoltaïque est un assemblage de plusieurs cellules photovoltaïques qui sont 

fabriqués à partir du silicium (TISSOT M., 2011, P 34). L’étude est orientée sur les types de 

production et techniques d’exploitation énergétiques ainsi que les systèmes d’approvisionnement 

des ménages en énergie solaire photovoltaïque. L’hypothèse de recherche stipule que 

l’exploitation de l’énergie solaire photovoltaïque a un impact socioéconomique sur les ménages à 

Ouagadougou.  

1-Matériels et méthode 

1.1-Zone et système d’étude 

Le Burkina Faso, pays continental en Afrique occidentale est situé entre 9° 20’ de latitude nord 

et 5° 30’ de longitude Ouest (PNUE/SP/CONAGESE/MEE.,1999). Le pays est localisé dans la 

zone d’ensoleillement maximal de la planète. Ouagadougou, la capitale est logée en zone 

soudano sahélienne entre les isohyètes 900 et 600 mm (DIPAMA J., 2007, P 27) dans la 

province du Kadiogo. 
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 La commune de Ouagadougou et ses espaces périurbains font partie de la région du centre 

créée par la loi 2001-013 / AN du 02 juillet 2001 portant création des régions administratives. 

Ouagadougou se subdivise en une commune urbaine à statut spécial regroupant selon le 

nouveau découpage douze Arrondissements avec cinquante-cinq secteurs et six communes 

rurales. (Groupe de la Banque Africaine de Développement., 2016).  

 Pour mieux connaitre l’espace de l’étude, un échantillon spatial et un échantillon 

démographique sont présentés sur la figure 1.  

 

Figure 1 : Commune urbaine de Ouagadougou et son espace péri-urbain 

La commune urbaine de Ouagadougou proprement dite et ses espaces ruraux ont des fortes 

densités humaines. Les fortes densités sont observées à Ouagadeougou. Ensuite viennent les 

communes rurales de Saaba, Komsilga et Tanghin-Dassouri. Enfin suivent les communes 

rurales de Pabré, Koubri et de Komki-Ipala. Dans les espaces périphériques, le raccordement 

au réseau national d’électricité reste faible avec moins de 2,9 % du taux de raccordement urbain. 

Pour se résilier, les populations s’alimentent en énergie solaire photovoltaïque. Les nouvelles 

voies urbaines dans la ville de Ouagadougou sont de plus en plus électrifiées en panneaux 

solaires PV.    

1.2- Méthode de recherche de traitement des données  

Une enquête statistique a été réalisée pour connaitre l’évolution des tendances et une enquête 

sociale a permis de comprendre l’intérêt des installations back-up solaires par les ménages. A 
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cet effet, un questionnaire a été élaboré à partir du logiciel Kobocollect et a été administré aux 

ménages qui disposent des installations back-up solaires.  Un guide d’entretien a été conçu et 

adressé aux responsables de l’ANEREE pour comprendre l’intérêt du projet back-up solaire 

pour les ménages à Ouagadougou. En effet, un échantillonnage démographique a été réalisé sur 

262 ménages situés uniquement sur des itinéraires choisis à travers un système des points 

quadra. Ces itinéraires sont définis à partir du rondpoint des Nation Unies au centre-ville de 

Ouagadougou selon les directions Nord, Sud, Est et Ouest. Dans la collecte de données, 

seulement 1 % des ménages enquêtés ont bénéficié des kits solaires photovoltaïques.  Le logiciel 

Excel permet de réaliser les tableaux et les graphiques. Les fiches d’enquêtes générées à partir 

du logiciel Kobocollect facilitent les enquêtes sociales à travers les graphiques et les tableaux. 

Word 2013 a été utilisé pour la rédaction du document sur Windows 8. 

2- Résultats et discussion 

2.1- Les caractéristiques des kits backup solaire 

 À Ouagadougou, malgré la méconnaissance de 99 % de la population des services de l’ANEREE, 

le lancement du projet back up solaire pendant la période 2019- 2020 a eu du succès dans la mesure 

où plusieurs ménages ont bénéficié du projet d’installation solaire PV. Ainsi, le nombre de 

bénéficiaires de ce projet se chiffre à 4778 ménages. Pendant le lancement du projet, il a existé 

plusieurs types de Kits solaires avec des coûts variables en fonction de la capacité d’éclairage. Ces 

différents kits solaires se composaient du SHS1 et SHS2, des kits Lafi, Bila, TAMBI, BAONGO 

et Tanga (noms locaux attribués aux kits solaires en fonction de leurs capacités de production 

énergétique). 

Le tableau 1 présente la variation du coût des kits solaires photovoltaïques en fonction de la qualité 

des accessoires  

Types de 

 kits 

Accessoires Coût du kit  

en f CFA 

SHS1 1 module solaire de 35 Wc, une batterie de 12 

Ah et quatre lampes LEDs de 140 lumen/w 

160000 

SH2 1 panneau solaire de 60 Wc / 12 V, 4 lampes LEDs de 200 lumens/w 280000 

LAFI 2 modules solaires de 150 Wc, 1 onduleur hybride de 1 KVA 550000 

BILA 3modules solaires de 150 Wc ou 2 modules solaires PV de 260 Wc,    1 

onduleur hybride de 1 KVA-PWM 

850000 

TAMBI 4 modules solaires PV de 260 Wc, 1 onduleur hybride de 3KVA- 

MPPT 

1350000 

TANGA 6 modules solaires PV de 260 Wc chacun muni 

de  1 onduleur hybride de 3 KVA-MPPT 

2250000 
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BAONGO 12 modules solaires PV de 260 Wc chacun, 1onduleur hybride de 5 

KVA-MPPT avec une capacité de stockage 8,16 KWh soit l’équivalent 

de quatre batteries OPZV de 150 Ah en C10 

3000000 

Source : données terrain Septembre 2022        Réal : NAKOULMA. K., 2022 

Tableau 1 : Coût des kits solaires photovoltaïques subventionnés par l’Etat en 2019 

  Ce projet vise à accroitre l’accessibilité de 5000 ménages et des petites et moyennes entreprises 

(PMI/ PME) à l’énergie à travers l’acquisition des systèmes solaires photovoltaïques avec stockage 

d’énergie. L’adoption de cette stratégie permet d’assurer un revenu constant aux PMI/ PME. Elle 

participe au développement du mix énergétique en utilisant de façon simultanée plusieurs sources 

de production énergétique et la création d’emplois direct et indirect pour les jeunes. L’installation 

de ces différents kits solaires ne résout pas à 100 % la question énergétique. Elle assure une 

résilience des populations au déficit énergétique. 

2.2-L’impact des installations des kits back-up solaires 

 En effet, les installations du back up solaire permettent aux ménages de basculer automatiquement 

à la ressource solaire au moment des délestages. Ce projet solaire ne consiste pas à utiliser la 

production solaire à tout moment. Les kits "TAMBI", "TANGA" et "BAONGO" sont plus 

performants et ont une autonomie énergétique plus élevée de 12 heures. Ces trois types de kits 

solaires assurent une autonomie énergétique de six à huit heures par jour à partir du moment où le 

soleil passe au crépuscule. Le but principal de l’installation de ces différents kits solaires est de 

permettre aux populations d’avoir une solution palliative pendant quelques heures en cas de 

délestage. 

La figure 2 présente les fréquences des installations Back up solaires dans la ville de Ouagadougou 

et ses espaces périphériques.  

 

Source : données terrain Septembre 2022        Réal : NAKOULMA. K., 2022 

SHS1
5%

SHS2
73%

LAFI
2%

BILA
3%

TAMBI
6%

TANGA
3%

BAONGO
8%

SHS1 SHS2 LAFI BILA TAMBI TANGA BAONGO



344 
 

Figure 2 : Fréquences des installations Back up solaires dans la ville de Ouagadougou et ses espaces 

périphériques. 

   Le graphique montre les différentes fréquences des kits solaires. Le kit SHS1 n’est pas assez 

demandé du fait de sa faible capacité d’offrir des services énergétiques aux différentes populations. 

Cependant, le kit SHS2 est beaucoup prisé par les populations qui enregistrent 3506 abonnés soit 

73 % des kits du projet. Ce kit a servi à alimenter les ménages à faibles revenus à partir d’un prix 

abordable de 140 000 f CFA. Le kit BAONGO vient en deuxième position de la demande. 

L’équipement des ménages au kit BAONGO est beaucoup apprécié par les fonctionnaires, les 

entrepreneurs et les commerçants qui ont investi conséquemment de moyens financiers pour 

s’approvisionner en énergie électrique surtout dans les quartiers périurbains nouvellement lotis. 

Par exemple, certains agents de l’ANEREE se sont procuré des kits BAONGO, TAMBI et 

TANGA. Ils profitent conséquemment de cette énergie pour faire face aux délestages occasionnés 

par la Société Nationale Burkinabè d’Electricité (Sonabel). 

Le tableau 2 fait ressortir les différents kits du projet back up solaire photovoltaïque en 2019 du 

ministère en charge de l’énergie dont la promotion est assurée par l’ANEREE. 
 

Types de kits CRN NON CRN Total installé Puissance  

du kit en KWc 

SHS1    8 247 255 8,92 

SH2 2598 908 3506 210,4 

LAFI   46 36 82 24,6 

BILA   86 63 149 77,48 

TAMBI  167 91 258 268,32 

TANGA  117 30 147 228,92 

BAONGO   299 82 381 1188,48 
Source : données terrain Septembre 2022    Réal : NAKOULMA. K., 2022 

Tableau 2 : Types de kits du projet back up solaire photovoltaïque en 2019 

  Pour un coût relativement faible et accessible par toutes les couches sociales, le kit SH2 a connu 

une forte demande qui se chiffre à 3506 installations dans les ménages surtout dans les zones 

rurales et quartiers non lotis où la Sonabel n’est pas présente. Ce type de kit solaire de 210.4 KWc 

est nécessaire pour soulager plusieurs foyers en matière d’énergie. Malgré la faiblesse de sa 

capacité, le kit solaire SHS1 connait aussi une forte demande liée au faible revenu des ménages qui 

tentent tant bien que mal de s’offrir le minimum d’énergie pour disposer de l’éclairage. Dans les 

quartiers périurbains nouvellement viabilisés où la desserte en électricité tarde, certains ménages 

ont réussi à consentir des moyens pour se procurer le kit solaire BAONGO de bonne qualité et très 

performant. Ainsi avec une puissance de 1188.48 KWc, environ 381 ménages s’en sont appropriés. 

De plus, l’ensemble des projets réalisés ont permis aux bénéficiaires de disposer de l’énergie de 

façon permanente afin d’assurer la continuité de leurs activités économiques. Malheureusement, 
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le projet d’installation du back-up solaire a connu des échecs dans plusieurs ménages. Ces 

installations connaissent des disfonctionnements caractérisés par la faible alimentation des 

appareils électroménagers ou un arrêt d’approvisionnement en énergie.   

3.- Discussion des résultats 

 Les défaillances des services publics énergétiques à travers la faible capacité de desserte des 

espaces périurbains et les nombreux délestages ont conduit à la naissance du projet back-up solaire 

pour la question de la sécurité énergétique. Cette rupture de la distribution de 30 GWhs énergie 

est justifiées par la faible pluviométrie en 2016 et 2017 étudié par (OUEDRAOGO F., 2018, P 2). 

Il présente les défaillances du réseau national de distribution électrique qui se caractérisent par des 

interruptions de l’offre d’électricité et se chiffrent à 3352 en 2016 contre 3126 en 2017. Cela 

équivaut à 172 heures de délestages en 2016 et 152 heures en 2017.  

    Les installations solaires photovoltaïques se multiplient dans les centres de santé et les 

pharmacies dans les espaces ruraux et les zones urbaines pour aider à conserver les médicaments 

en bon état. Des travaux ont été menés dans le domaine de la réalisation des chambres froides par 

(BEGUERIE V et al., 2015, P 8) qui permettent de stocker des vaccins et des médicaments pour 

la prévention et le traitement des maladies infectieuses où l’électricité est fournie par les modules 

solaires PV autonomes dans les dispensaires. 

Sur le plan économique, les installations solaires photovoltaïques contribuent à réduire le coût de 

l’électricité dans les ménages. Elles participent aussi au développement des activités économiques 

dans la mesure où elles aident à l’éclairage des zones d’activité commerciales. 

Sur le plan social, l’éclairage des espaces publics aussi bien dans les milieux urbains et ruraux 

offre des espaces de loisir, de divertissement, d’étude et des emplois directs et indirects aux 

populations. Cette étude est menée par (LEBARS Y et al., 2010, P 169) où il explique que 

l’ouverture d’une usine de production entraine la création d’une vingtaine de post par 

mégawattheure d’énergie produite.  

Conclusion 

L’accès aux services énergétiques dans les milieux ruraux devient une réalité au 21e siècle avec 

l’avènement des nouvelles technologies solaires. Pour faciliter l’accès à l’énergie dans les 

ménages, le ministère en charge de l’énergie a initié en 2019, le projet back-up solaire pour rendre 

disponible l’énergie dans 5000 ménages au Burkina Faso à partir de 140000 f CFA. Ce projet 

présente un bilan mitigé dans la mesure où certains ménages l’approuvent à travers son 

accessibilité, la diversité des kits solaires, la disponibilité de l’énergie et le développement des 
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activités socioéconomiques. Au même moment, d’autres parlent d’une défaillance du système 

d’installation du back up solaire. 

Au regard de ce bilan controversé, la mise en œuvre des projets d’installation de modules solaires 

photovoltaïques au Burkina Faso doit être bien étudié, soutenu par le contrôle de la qualité des 

équipements solaires et d’un suivi et évaluation pendant et après la phase d’exécution du projet 

solaire.   
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